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Ces lois qui piegent la police

II est habituel, suite ä un drame important, de se pencher sur divers

fondamentaux qui n'auraient pas rempli leurs devoirs. L'attentat de

Madrid n'y echappe pas et voila que la Suisse en vient, une
nouvelle fois, ä se poser la question de sa securite interieure, des

moyens mis ä sa disposition dans la lutte antiterroriste.

SOVR

Le constat est sans appel,
nous ne sommes pas equipes
juridiquement parce que, suite ä

l'affaire des fiches, le Parlement

national a tout simplement
«suicide» la protection cle

l'Etat. Au lieu de prendre le
probleme, certes grave, de
facon ponderee et intelligente,
tout le monde ä Berne a cede ä
la panique. Non contents de pri-
ver la Suisse de moyens
efficaces, nos ediles ont trouve le

moyen de museler la police
federale d'alors en la recadrant et
en la cloisonnant ä l'interne et
d'empecher un policier federal
d'avoir acces ä ses propres
rapports s'il ne fait plus partie du
service pour lequel il avait ete
redige... Le tout en la noyant
de juristes plus prompts ä

Interpreter le droit de maniere res-
trictive

C'est ainsi que, pendant des

annees, les cantons se sont re-
trouves sans reel soutien du
Systeme federal, ne pouvant
compter que sur des liens privi-
legies entre policiers, etablis au
fil des annees. C'est maigre,
tres maigre et il est tres inquie-
tant d'imaginer que la Suisse a
laisse filer sa protection
interieure sur des dogmes politiques,

parfois coherents,
souvent utopiques.

Le resultat, aujourd'hui, est
lä. Absence de moyens preven¬

tifs efficaces, rigueur legale qui
permettra ä tout un chacun de

se cacher derriere le code pour
ne rien faire. Dans 1'urgence, il
faut maintenant revoir tout cela,
non pas pour etre «eurocompa-
tible» pour une fois, mais
uniquement pour se mettre ä

niveau et faire face aux legitimes
attentes de la population suisse

en matiere de securite et repondre

aux requetes des pays non
seulement voisins, mais amis.

Ce n'est helas pas le seul
domaine dans lequel nos deputes
ont brille par leur incompeten-
ce. La loi sur les armes et la loi
sur les telecommunications, plus
specifiquement l'anonymat pour
l'achat de cartes ä pre-paiement,
figurent au nombre des lois ra-
tees par exces de candeur. Pour
ces deux sujets, les choix con-
testables du moindre contröle

pour les armes et du je-m'en-fou-
tisme pour les telephones
portables sont revenus sur le devant
de la scene avec vigueur, apres
quelques annees de pratique.

C'est en effet avec horreur
(plus particulierement apres le
massacre de Zoug) que l'on
s'est rendu compte que la liberte

d'acheter des armes etait quasi
integrale et que l'on perdait

tout contröle ou presque sur la
destination d'une arme si son
premier acheteur s'en separait.
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Editorial

C'est toujours en constatant

que des individus tres mal in-
tentionnes ont acquis en Suisse
des cartes telephoniques ä pre-
paiement afin de fournir des

cellules terroristes en vue de

commettre des attentats meur-
triers que l'on a saisi le danger

que representait l'anonymat total

en matiere de telecommunication.

II s'ensuit ä chaque episode
un debat inique gauche-droite,
les partis se dechirant sur la
necessite de ficher certains et de

ne surtout pas ficher les autres,
faisant tous etalage d'arguments
dont l'honnetete intellectuelle
est aussi intense que le charis-
me d'une amibe.

Ces lois votees, au nom de la
liberte individuelle, sont en fait
toutes liberticides, car elles
n'offrent aueune protection de

l'Etat, de l'individu et de la
demoeratie. Elles se basent sur
une image idyllique de l'etre
humain, de la profonde citoyen-
nete qui habite chaque habitant
de notre beau pays. Si la Suisse

reste dans le haut du tableau en
termes de valeurs societales, eile
offre aussi volontairement ses

points faibles ä des individus peu
soucieux du pacte helvetique.

Or chaque habitant, chaque
touriste a le droit fondamental ä

ce que les lois de notre pays

fassent au mieux pour lui donner

la possibilite de prendre
l'avion sans qu'il se fasse de-
chiqueter en vol, de monter
dans un train et d'arriver en
gare sain et sauf d'aller faire
son marche et d'y trouver moins
d'explosifs que les piments.

Ces lois ont, ä ce jour, plus
ou moins failli. Or, ä qui seront
demandes des comptes en cas
d'actes barbares sur notre
territoire? La plus grande partie ä

la police, certainement pas aux
Chambres federales qui n'auront
pas fait grand-chose pour les

empecher, obnubilees par les
derives jusqu'au-boutistes de
diverses personnes en matiere
de protection de la sphere privee

et de l'individualisme-dieu.

Et ce n'est pas fini. En
preparation, le nouveau Code de
procedure penale unifie, necessite
absolue pour que la Suisse passe

du Moyen Age judiciaire
dans l'ere moderne. Helas, trois
fois helas, le projet actuel n'est
destine en priorite qu'ä des
auteurs de crimes et delits au-dessus

de tout soupcon et rejette le
travail de la police dans un
gouffre de mefiance. Le «crea-
teur» de ce Code inepte,
veritable insulte pour les policiers
suisses, est sans nul doute barde
de diplömes en tout genre et
toutes qualites. II doit etre l'ar-
chetype du technoerate qui n'a

jamais mis le moindre pied dans

un poste de police pour y appre-
cier le travail et se forger une
opinion qui le pousserait ä

moins tenir compte de textes
fondamentaux.

Les policiers sont extremement

attentifs ä l'evolution de
ce dossier, qui se trouve etre
rien de moins que leur futur outil

de travail. Si rien n'est encore
decide actuellement, il est

tout ä fait envisageable que, si
ce Code de procedure penale
venait ä ne pas rencontrer l'as-
sentiment de la Federation suisse

des fonctionnaires de police,
les moyens democratiques mis
ä notre disposition pourraient
etre engages.

Devant la Situation internationale

actuelle, devant la Sensation

de la population face ä

l'insecurite, qu'elle soit reelle ou
subjective, les chances de

renvoyer ce projet ä son auteur
sont immenses. Donner ä la
police des moyens democratiques
et reels, donner aux policiers la

possibilite de s'exprimer sur leur
outil de travail, voilä des chantiers

qui sont, du cöte de Berne,
bien plus difficiles ä mettre en
ceuvre que de nous pieger par
des textes de loi inadaptes aux
realites contemporaines'.

Olivier Prevosto2

' Repris de Police 5/2004.
2 Membre du Comite central de la Federation suisse des fonctionnaires de police.
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